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Ils ont dit...

Jean-Pierre Crouzet, président  
de l’UPA :

« Ce dispositif va introduire une 
grande complexité et des coûts 
supplémentaires, exactement 
ce que les entreprises redoutent 
actuellement. 

Tenir une fiche d’exposition à la 
pénibilité tout au long de l’année 
pour chaque salarié va nécessiter 
un suivi administratif très lourd 
et aléatoire, singulièrement dans 
les petites entreprises qui ne 
disposent pas de services de 
gestion du personnel.

Le report d’un an de la prise en 
compte de 6 facteurs de pénibilité 
sur 10 retenus ne change rien 
au fait que la tenue d’un compte 
personnel est inadaptée.

Nos organisations demandent 
d’abandonner l’individualisation 
de l’exposition aux facteurs de 
pénibilité et souhaitent que le 
terme même de pénibilité soit 
remplacé afin de ne pas dégrader 
l’image des activités. »

DECRETS SUR LE COMPTE PENIBILITE

Une mauvaise loi  
entraîne des mauvais décrets

L’UPA et la CGPME ont dénoncé ensemble la mise en place d’un 
dispositif non seulement néfaste pour les entreprises, mais aussi  
totalement contreproductif dans la lutte contre la pénibilité au travail.

Le gouvernement a donc décidé de 
publier les décrets d’application du 
compte personnel de prévention de 
la pénibilité, sans prendre en compte 
les oppositions formulées par l’UPA et 
toutes les autres organisations patro-
nales. Cette insistance à mettre en 
œuvre un dispositif aussi complexe 
qu’inapplicable, est perçue comme une 
provocation de la part des chefs d’en-
treprise de proximité qui ont déjà fort à 
faire pour affronter les difficultés dues à 
la crise qui perdure. Certes l’annonce 
du Premier Ministre, à la veille de la 
Grande Conférence Sociale de juillet 
dernier, d’une nouvelle version des pro-
jets de décrets permettant une montée 
en charge progressive du dispositif sur 
les années 2015 et 2016 a été accueil-
lie positivement par l’UPA. 2015 sera 
ainsi une année de rodage du dispositif 
sur une partie des facteurs de pénibilité 
(4 sur 10, les plus simples à identifier), 
avant une généralisation en 2016. En 
dépit de ce glissement du calendrier 
de mise en œuvre, l’UPA demeure plus 

que jamais opposée au principe même 
du compte personnel de prévention de 
la pénibilité, dispositif totalement im-
praticable pour les entreprises de l’arti-
sanat et du commerce de proximité. 
C’est pourquoi l’UPA et la CGPME ont 
dénoncé dans un communiqué com-
mun cette décision. Ceci d’autant que 
la question de la pénibilité est prise en 
compte depuis de nombreuses années 
par tous les chefs d’entreprise au quo-
tidien et de manière opérationnelle par 
des démarches de prévention. Ce dis-
positif est hautement contre-productif 
et nuira aux actions de prévention déjà 
lancées par les branches profession-
nelles et les entreprises. Par ailleurs, 
alors même que le gouvernement 
prône la simplification, la publication 
des décrets relatifs à la pénibilité va 
rendre opérationnel un dispositif dont la 
complexité kafkaïenne, source d’aug-
mentation du coût du travail et d’insé-
curité juridique, en particulier pour les 
TPE et les PME, a été maintes fois 
dénoncée par tous les acteurs. 
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SEUILS SOCIAUX 

pLf 2015
Rappel

Association loi 1901 créée en 
2008, le FAFCEA contribue au 
développement de la formation 
professionnelle continue des 
chefs d’entreprise artisanale, de 
leurs conjoints collaborateurs ou 
associés, et de leurs auxiliaires 
familiaux. 

Il favorise l’accès des artisans à 
la formation en les accompagnant 
dans le financement de leur 
formation selon les priorités 
et les conditions de prise en 
charge définies par son Conseil 
d’Administration.

Chiffres clés

Le montant de la collecte 2012 
du FAFCEA est de 57,8 millions 
d’euros contre 56,6 millions en 
2011, soit une augmentation de 
2,1% en un an.

Pour l’exercice 2012, le total 
des dépenses du FAFCEA pour 
la formation s’est élevé à 67,8 
millions d’euros financés par le 
montant des contributions qu’il 
a perçues, et par une partie des 
réserves financières constituées 
lors des exercices précédents. 

Ce niveau de dépenses a 
permis à 7% des 886.873 chefs 
d’entreprise artisanale française 
de bénéficier de la prise en 
charge d’une ou plusieurs 
formations en 2012.

Calendrier

Lors de leur rencontre le 9 
octobre 2014, les représentants 
des organisations d’employeurs 
et des syndicats de salariés se 
sont accordés sur le calendrier 
de la négociation nationale 
interprofessionnelle pour la 
modernisation du dialogue social. 

Ainsi, les réunions sont 
programmées le 30 octobre, les 
13 et 21 novembre et les 4 et 
11 décembre. Pour rappel, le 
ministre du Travail a fixé à fin 
décembre le délai de fin de la 
négociation. 

L’UPA s’élève contre le détournement  
des cotisations formation des artisans

Le gouvernement est en train de racler 
les fonds de tiroir afin d’équilibrer son 
projet de budget pour 2015. Il s’y prend 
très mal. Plutôt que d’accroître l’effort 
de réduction des dépenses publiques, 
le projet de budget 2015 prévoit des 
coupes sombres qui vont directement 
pénaliser les entreprises, ce que l’UPA 
a dénoncé avec force. Ainsi, le Fonds 
d’assurance formation des chefs d’en-
treprise de l’artisanat -FAFCEA-, qui 
collecte 57 millions d’euros de cotisa-
tions des entreprises afin de financer la 
formation professionnelle continue des 
chefs d’entreprise et de leur conjoint, 
verrait ses moyens d’intervention pla-
fonnés à 54 millions, le gouverne-
ment prélevant au passage 3 millions 

d’euros. Quelle erreur. Les artisans ont 
besoin de se former de manière conti-
nue, d’une part pour acquérir les com-
pétences professionnelles exigées par 
les mesures gouvernementales (tran-
sition énergétique, accessibilité, santé 
et sécurité au travail, hygiène …) mais 
aussi pour conquérir de nouveaux mar-
chés qui permettront de pérenniser et 
de développer l’activité de l’entreprise. 
Leur supprimer une partie des moyens 
financiers permettant de se former re-
vient à les empêcher de s’adapter, ce 
qui est inacceptable. L’UPA est plus 
que favorable à la réduction des défi-
cits publics mais n’admet pas que des 
fonds destinés à la formation et donc 
directement profitables à l’économie, 
soient siphonnés de la sorte. Le gou-
vernement doit restreindre d’urgence le 
poids financier de la fonction publique 
plutôt que de s’attaquer aux leviers de 
la croissance. L’UPA a donc demandé 
le retrait de ces dispositions relatives 
au FAFCEA.

L’UPA rejette une représentation  
interne des salariés des petites entreprises

à la demande du gouvernement, les 
partenaires sociaux ont entamé une 
négociation sur la modernisation du 
dialogue social, notamment en vue 
d’assouplir les règles relatives aux 
seuils sociaux. En effet, les dispositifs 
de représentation du personnel et de 
dialogue social sont aujourd’hui peu 
opérationnels, particulièrement dans 
les entreprises de moins de 50 salariés. 
Ils tendent à compliquer la vie des en-
treprises et dissuadent les chefs d’en-
treprise de franchir les seuils sociaux, 
au détriment de l’emploi. Le système 
de désignation des délégués du per-
sonnel est tellement compliqué qu’une 
majorité d’entreprises de 11 à 49 sala-
riés sont dans l’incapacité de remplir 
leurs obligations et se retrouvent en 
pleine insécurité juridique. Pour l’UPA 
la priorité consistera donc à simplifier 

et à rationaliser les obligations des 
entreprises en matière de représenta-
tion du personnel. A  titre d’illustration, 
l’UPA a mis en place en 2010 une so-
lution  adaptée aux entreprises artisa-
nales employant moins de 11 salariés. 
Il s’agit d’un système de représentation 
du personnel extérieur aux entreprises. 
Celui-ci permet d’organiser un dialogue 
entre représentants des employeurs 
et représentants des salariés au sein 
de commissions paritaires régionales, 
sans compliquer la vie des entreprises 
et sans perturber les échanges directs 
qui prévalent  dans la petite entreprise 
entre le chef d’entreprise et chacun 
des salariés. Ainsi, l’UPA proposera 
aux autres organisations de s’emparer 
de cette forme d’innovation sociale en 
l’étendant à toutes les entreprises de 1 
à 20 salariés, voire de 1 à 50 salariés.  
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LAB UPA 2014

Vous pouvez encore vous inscrire 
au LAB UPA 2014 sur le site 

internet de l’UPA, www.upa.fr 
(rubrique dédiée accessible depuis 

la page d’accueil) à l’aide du mot de 
passe « donnerenvie2014 ».

Inscription ou tout autre 
renseignement peuvent être 

sollicités par téléphone au 
01.47.63.31.31.

Chiffres clés

En décembre 2013, seuls
67% des jeunes et 48% des 
entreprises estimaient bien 

connaître les filières de formation en 
apprentissage, et 30% des jeunes 

seulement déclaraient connaître les 
débouchés possibles après un

apprentissage.

Les entreprises de l’artisanat et du 
commerce de proximité forment 

70% des apprentis.

74% des contrats d’apprentissage 
sont signés dans les entreprises de 

moins de 50 salariés (dont 55,4% 
dans les entreprises de moins de 10 

salariés).

Chiffres clés

Le PLFSS 2015 a été présenté le 
8 octobre en conseil des ministres. 

Son objectif global est de réduire 
de 2 milliards d’euros le déficit 

de la Sécurité sociale en 2015, 
notamment grâce à des économies 

sur les médicaments et des actes 
médicaux jugés inutiles.

Depuis 2010, année où le « trou 
de la Sécu » s’était creusé à 23,9 

milliards d’euros, le déficit a diminué 
chaque année. Mais la dynamique 

a marqué le pas en 2014 et la 
réduction du déficit devrait être de 

seulement 800 millions d’euros, 
pour atteindre -11,7 milliards pour le 

régime général.

La réduction du déficit qui aurait 
dû être réalisée cette année est 

reportée à 2015, décalant d’autant 
l’objectif d’un retour à l’équilibre : 

fixé à 2017, il n’interviendra au 
mieux qu’en 2019, selon les 

prévisions établies dans le projet 
législatif.

Un saupoudrage de mesures insuffisantes
Consultées pour avis, les instances 
nationales des différentes branches du 
régime général de la Sécurité sociale 
ont unanimement rejeté le projet de loi 
de financement de la Sécurité sociale 
-PLFSS- pour 2015. Ces avis ne sont 
que consultatifs, mais ils témoignent 
cependant d’un sentiment de défiance 
des organismes gestionnaires de la 
Sécurité sociale. S’inscrivant dans 
ce mouvement, les représentants de 
l’UPA au Conseil de la CNAMTS et aux 
Conseils d’administration de la CNAV, 
de la CNAF et de l’ACOSS, ont émis 
un avis défavorable au projet législa-
tif, jugeant qu’il n’était pas à la hauteur 
des enjeux. Même s’il convient de sou-
ligner que ce projet de loi ne contient 
aucune nouvelle mesure d’accroisse-
ment des prélèvements, la poursuite 
du rééquilibrage des finances sociales 
suppose indiscutablement un effort 

nettement accru sur les dépenses. Ce 
projet de loi n’est pas porteur d’une telle 
ambition exception faite peut-être pour 
l’assurance-maladie. Ainsi, concernant 
la branche vieillesse, aucune mesure 
n’est engagée pour assurer un redres-
sement structurel de la branche, et 
ce alors que l’augmentation du déficit 
du Fonds solidarité vieillesse en 2014 
et en 2015 est très préoccupante. Au 
final, les comptes sociaux ne cessent 
de s’alourdir : près de 12 milliards d’eu-
ros de déficit attendu en 2014 pour le 
régime général, ainsi qu’une dette qui 
devrait encore se dégrader en 2014 
pour atteindre -28,8 milliards d’euros au 
31 décembre 2014. à situation excep-
tionnelle, engagement exceptionnel. 
La situation actuelle requiert une 
mobilisation nationale à la hauteur de 
l’enjeu. Ce n’est malheureusement 
pas le cas de ce projet de loi.

pLfSS 2015

COmmUnICAtIOn

Une campagne pour valoriser l’apprentissage 
Parce qu’il a prouvé son efficacité pour 
l’insertion professionnelle des jeunes, 
mais qu’il souffre d’une image mitigée, 
l’apprentissage fait l’objet d’une grande 
campagne de communication lancée 
le 7 octobre par le ministre du Travail 
François Rebsamen. Un spot télé de 
20 secondes est ainsi diffusé depuis 
le 9 octobre sur les grandes chaînes 
d’information en continu ainsi que sur 
les services de télévision à la demande. 
On y découvre le nouveau logo de l’ap-
prentissage - un « A » majuscule violet 
et rouge - et le nouveau slogan « L’ap-
prentissage, c’est notre avenir ».  Trois 
spots radiophoniques complèteront le 
dispositif à partir du 18 octobre, don-
nant la parole à trois chefs d’entreprise. 
Les spots radio et télé seront diffusés 
jusqu’au 4 novembre. Cette campagne 
vise à valoriser l’apprentissage et à 
« faire entrer dans les têtes que c’est le 
ressort de la compétitivité future » selon 
les propres mots du ministre. Elle se dé-
clinera aussi sous forme d’affiches et de 
macarons « Ici, on forme un apprenti » 
distribués aux entreprises. Pour rap-
pel, le gouvernement s’est fixé l’objectif 
d’atteindre 500.000 apprentis en 2017, 

contre seulement 415.000 en 2013, et a 
récemment annoncé une série de me-
sures de soutien à l’apprentissage (voir 
Brève n°313). Cette campagne vient 
enfin répondre à la demande récur-
rente de l’UPA qui, depuis deux ans,  ne 
cesse de réclamer une communication 
gouvernementale pour soutenir l’ap-
prentissage. Le hasard faisant parfois 
bien les choses, c’est durant la période 
de cette campagne que se déroulera le 
LAB UPA le 23 octobre à Paris et dont 
une partie des débats sera consacré 
à l’apprentissage (Brève n°314). En 
outre, au même moment aura lieu la 
campagne de promotion de l’Artisanat 
Première entreprise de France, visant à 
communiquer plus directement vers le 
public des jeunes adultes. 
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CAPEB

Confédération de l’Artisanat

et des Petites Entreprises du Bâtiment

brÈvES

La Brève est éditée par l’Union Professionnelle Artisanale (association loi 1901) - Siège social : 53, rue Ampère - 75017 Paris - Tél. : 01 47 63 31 31   
web : www.upa.fr - Mél : upa@upa.fr - Président : Jean-Pierre Crouzet - Directeur de la publication : Jean-Pierre Crouzet - Responsable de la  
rédaction : Pierre Burban - Impression : LFT - 7-9, avenue Faidherbe - 93100 MONTREUIL - Date de parution : 15 octobre 2014 - ISSN 2117-3230

CNAMS

Confédération Nationale

de l’Artisanat des Métiers et des Services

CGAD

Confédération Générale

de l’Alimentation en Détail 

L’agenda

16 OCtObrE
Réunion du Conseil National  

de l’UPA.

22 et 23 OCtObrE
LAB UPA 2014 au Palais 

Brongniart à Paris.

28 OCtObrE
Rencontre du président et du 

secrétaire général de l’UPA 
avec le ministre de l’Économie, 
de l’Industrie et du Numérique, 

Emmanuel Macron.

Participation du président et du 
secrétaire général de l’UPA à 

une réunion du Comité de liaison 
interprofessionnelle des décideurs 

économiques -CLIDE-. 

Entretien du président de 
l’UPA avec le président du 

Conseil économique, social et 
environnemental, 

Jean-Paul Delevoye.

Diffusion d’un film de 2 minutes 
produit par l’UPA dans le cadre des 

émissions Expression Directe sur 
France 2 à 13h50. Rediffusion le 31 
octobre à 22h30 sur France 5 et le 
1er novembre sur France 3 à 17h.

30 OCtObrE
Participation de Patrick Liebus,  

vice-président de l’UPA et du 
secrétaire général de l’UPA à la 2ème 
séance de la négociation nationale 

interprofessionnelle relative à la 
modernisation du dialogue social. 

Participation du président et du 
secrétaire général de l’UPA, 

à la cérémonie de remise des 
insignes de Chevalier de la Légion 

d’Honneur à Patrick Liebus,  
Vice-président de l’UPA.

EuroSkills 2014 : des résultats record  
pour l’Équipe de France des métiers ! 

La 4ème édition des EuroSkills vient de s’achever dans un Zénith Arena en pleine 
effervescence le 5 octobre à Lille. Après trois journées d’intense compétition,  
l’Équipe de France des Métiers EuroSkills 2014, composée de 34 jeunes ayant 
concouru dans 29 métiers différents, s’est classée 2ème nation, juste derrière 
l’Autriche. Avec 7 médailles d’or, 3 médailles d’argent, 4 médailles de bronze et 5 
médaillons d’excellence, les jeunes français ont réussi une performance inédite. 
Plus de 100.000 visiteurs se sont rendus à Lille Grand Palais pendant toute la durée 
des épreuves pour découvrir et soutenir ces jeunes concentrés et déterminés. Leur 
expertise et leur savoir-faire ont été récompensés à l’occasion d’une cérémonie 
de clôture exceptionnelle réunissant 2500 personnes et en présence de Monsieur 
Patrick Kanner, Ministre de la Ville, de la Jeunesse et des Sports.

Premier Prix du maître d’apprentissage 
La Mutuelle des artisans et du commerce de proximité -MNRA-, l’APCMA et le 
réseau des Chambres de métiers et de l’artisanat organisent pour la première fois 
un concours national destiné à valoriser les maîtres d’apprentissage des entreprises 
artisanales. Plus d’informations sur www.artisanat.fr. 

Pacte de responsabilité  
Le gouvernement a développé récemment une information détaillant l’ensemble 
des modalités du pacte de responsabilité et de solidarité. Rappelons que ce 
pacte a pour objectifs d’accélerer les créations d’emplois des entreprises 
et d’augmenter le pouvoir d’achat des foyers modestes. Ce contenu est 
consultable à l’adresse suivante : www.gouvernement.fr/pacte-responsabilite-
solidarite.fr 

Certificats d’Economies d’Energie 
Lancé en 2006, le dispositif des Certificats d’Economies d’Energie -CEE- vise à 
appuyer la politique française de maîtrise de l’énergie dans différents secteurs 
d’activité dont le bâtiment. Les CEE sont autant d’avantages pour ce secteur : pour 
l’artisan, c’est une occasion de fidéliser sa clientèle et de développer son marché; 
pour ses clients, ce sont des économies d’énergie au quotidien et des aides au 
financement sur les travaux éligibles, et enfin pour la planète, les CEE apportent 
leur contribution à la réduction du réchauffement climatique. Ce dispositif peut 
constituer un véritable levier commercial pour les artisans du bâtiment. C’est 
pourquoi la CAPEB s’est dotée d’une nouvelle rubrique sur son site internet 
pour en présenter le mode d’emploi et l’utilisation. La rubrique se décompose 
donc en 3 parties : « comprendre le dispositif », « les travaux concernés » et  
« collecter des CEE» : www.capeb.fr/collecter-des-cee/. 

L’avenir de l’Artisanat ? Les femmes !
Les études et travaux réalisés par l’Institut Supérieur des Métiers et 
notamment les Tableaux économiques de l’artisanat, montrent que les femmes 
représentent 30% des emplois salariés dans l’artisanat, et 25% des apprentis. 
On observe une mixité progressive dans quelques métiers, comme la prothèse 
dentaire, la bijouterie ou la pâtisserie. Ces travaux ont été présentés dans le 
cadre d’une conférence sur le thème « L’Avenir de l’Artisanat ? Les femmes ! » 
lors des Entretiens de Chartres - Assises nationales de l’Artisanat, qui étaient 
organisés le 10 octobre.


